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PRÉFACE 

En éthique sociale, le concept d’écologie des conflits renvoie à des 

zones où naissent et se développent facilement les conflits, parce qu’ils 

y trouvent un terrain fertile. C’est le cas des territoires de Fizi et d’Uvira 

à l’Est de la République démocratique du Congo. 

Dans cette zone, les conflits intercommunautaires lies à l’identité, à 

la lutte pour l’accès et le contrôle tant du pouvoir que de la terre, ont 

atteint une irrégularité régulière et un désordre ordonné.  

Ayant comme engrain les manipulations identitaire et politiciennes, 

les conflits à l’Est de la RDC profitent de la pauvreté des populations et 

de la mauvaise gouvernance qui alimentent l’arbitraire et l’auto prise en 

charge des communautés à travers la formation des « groupes armés » à 

connotation tribale dont la raison d’être souvent avancée serait « la pro-

tection du groupe ethnique contre les attaques d’autres groupes eth-

niques ». 

Cette publication est une capitalisation de l’expérience des organisa-

tions non gouvernementales Réseau d’innovation organisationnelle et 

Action pour le développement et la paix endogènes dans la gestion des 

conflits liés à la transhumance dans les territoires de Fizi et d’Uvira
1
. 

Elle fait suite à deux autres publications réalisées dans le cadre du même 

projet
2
.  

                                                           
1 Les deux ONG locales ont bénéficié de l’appui technique et financier de Life et 

Peace Institute pour la réalisation de ce projet. 
2 Au-delà des « groupes armés ». Conflits locaux et connexions sous-régionales. 

L’exemple de Fizi et d’Uvira (Sud-Kivu, RDC) publié en 2011 et La houe, la 
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La valeur ajoutée de cet ouvrage est triple : il présente le caractère 

domptable des conflits liés à la transhumance, démontre la nécessité 

d’intégrer les approches endogènes (approches traditionnelles de gestion 

des conflits par les communautés) pour rendre effective l’appropriation 

du processus et des résultats par les éleveurs et agriculteurs en vue de la 

durabilité des acquits de la réconciliation, et démontre la vulnérabilité 

des initiatives locales de paix tant que l’État ne les intègre pas dans la 

mise en place des politiques nationales ou provinciales. 

Il constitue donc une expérience des réconciliations verticale
3
 et ho-

rizontale
4
 qui s’enracine dans un processus de recherche-action partici-

pative dont le but est de « déconstruire » la culture de violence en faveur 

d’une culture de dialogue comme mécanisme efficace et durable de 

gestion des conflits liés à la transhumance. 

Ce travail a été réalisé en collaboration avec Claude Iguma Wa-

kenge, Odile Bulabula, Bavon Baheneka, Libwe Mufumbe et Danny 

Kalembu. 

Cette analyse a été facilitée par la fondation Koffi Annan à travers 

Interpeace. 

                                                                                                                     

vache et le fusil. Conflits liés à la transhumance en territoires de Fizi et Uvira 

(Sud-Kivu), RDC : État des lieux et leçons tirées de l’expérience de LPI, publié 

en 2013. 
3 La réconciliation verticale est une réconciliation entre les populations et les 

gouvernants. Dans la pluspart des État en ou post conflits, les gouvernés se 

méfient des gouvernants qu’ils considèrent comme bourreaux et dont ils se 

méfient. Cette méfiance va du développement des capacités de résilience à la 

mauvaise gouvernance au refus de payer les taxes, du boycott des réunions 

convoquées par les décideurs à la création des milices pour s’auto protéger 

contre ce que la population appelle ‘la barbarie de l’État ». 
4 La réconciliation horizontale renvoie à la réconciliation entre les populations, 

entre les membres de communautés. Dans le cas de cette publication, il s’agit de 

la réconciliation entre les éleveurs et les agriculteurs. 



 

 

 

1 

 

 

 

INTRODUCTION  

La présente étude porte sur les pratiques de réconciliation
5
 à l’Est de 

la République démocratique du Congo (RDC). Elle se focalise spécia-

lement sur la Province du Sud-Kivu, avec un accent particulier sur 

l’expérience d’Actions pour la paix et le développement endogènes 

(ADEPAE) et du Réseau d’innovation organisationnelle (RIO) en ma-

tière de réconciliation dans le cadre des conflits liés à la transhumance 

dans les territoires de Fizi et d’Uvira
6
.  

Dans les territoires de Fizi et d’Uvira, la transhumance est le mou-

vement qu’effectue les éleveurs des vaches pour la recherche de pâtu-

rage pendant la saison sèche. Bien qu’elle soit devenue permanente 

                                                           

 5 Pour Interpeace, la réconciliation est un processus inclusif qui vise à enrayer 

les sources d’exclusion et à prévenir la récurrence de la violence. Elle est la 

construction ou la reconstruction des relations qui ont été endommagées par les 

conflits violents, non seulement entre des individus et des groupes au sein de la 

société (réconciliation horizontale), mais aussi entre les gens et leurs institutions 

(réconciliation verticale). 
6 La transhumance est un mouvement saisonnier d’éleveurs et de bétails (généra-

lement des vaches), à la recherche de pâturages. Dans les Territoires de Fizi et 

d’Uvira, des troupeaux de bovins quittent généralement les hauts-plateaux 

(zones de départ) vers les zones de pâturages situées dans les parties littorales du 

Lac Tanganyika (zones d’arrivée).  
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depuis 2014, la transhumance s’effectuait durant la période allant du 

mois de mai au mois de septembre de chaque année. Auparavant, elle 

opposait les éleveurs Banyamulenge des hauts plateaux de Minembwe 

aux Babembe du littoral du Lac Tanganyika. Par après, elle a impliqué 

les Banyamulenge et les Barundi d’une part, et les Babembe, les Bafulii-

ru et les Bavira de l’autre. 

Considéré d’abord comme un conflit d’accès à la terre pour 

l’agriculture et l’élevage, le conflit lié à la transhumance a fini par être 

considéré comme un conflit identitaire et de pouvoir entre les Banyamu-

lenge et les Babembe d’un côté, et entre les Barundi et les Bafuliiru de 

l’autre. 

Pourquoi le choix du conflit lié à la transhumance pour évaluer les 

pratiques de réconciliation à l’Est de la RDC ? 

La pertinence de ce conflit ressort à trois niveaux : 

 Il a rompu la cohésion sociale entre les communautés qui sont 

passées de la simple querelle pour l’accès, la gestion et le con-

trôle de la terre soit pour soit l’agriculture, soit pour l’élevage 

vers des violences avec des dégâts matériels et des pertes en vies 

humaines occasionnant ainsi le déplacement des populations à 

l’interne et à l’extérieur du pays ; 

 Ce conflit a affecté les relations entre les populations et l’État à 

travers la formation des milices à base ethnique pour l’auto prise 

en charge de chaque groupe ethnique par rapport à la menace que 

chacun sentait vis-à-vis de l’autre. Cette situation serait considé-

rée comme un divorce entre les populations et l’État ; 

  Le conflit de transhumance dans ces deux territoires a eu une 

dimension régionale (transfrontalière) en termes de connexion 

avec des alliés. Ainsi, les Banyamulenge et les Barundi auront 

des alliés au Rwanda et au Burundi en particulier ainsi que dans 

la sphère politique congolaise et à travers le monde. Entretemps, 
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les Babembe, les Bafuliiru et les Bavira seront connectés en Tan-

zanie, dans la sphère politique en RDC et à travers le monde.  

Dans cette expérience de réconciliation, la valeur ajoutée est que 

dans un pays où les institutions publiques (l’État et ses services) n’ont 

pas réussi le processus de réconciliation à travers la mise en place des 

structures officielles et nationales telles que la Commission de vérité et 

de réconciliation, et le programme national de démobilisation, désenga-

gement et réinsertion, les initiatives locales de réconciliation ont été 

efficaces jusqu’à la réhabilitation du vivre ensemble entre les commu-

nautés et la réhabilitation de l’autorité de l’État dans la conscience de la 

population à cause de la crise consécutive au conflit lié à la transhu-

mance. 

Cette étude de type qualitatif a été menée en avril 2017. Elle a com-

biné l’analyse documentaire, l’organisation des focus groups sur terrain 

auprès des communautés concernées par le conflit ainsi que les entre-

tiens ciblés avec les décideurs politiques, les responsables d’autres orga-

nisations impliquées dans le processus de réconciliation et les faiseurs 

d’opinions. 

L’analyse documentaire a consisté en une revue des documents sur 

les dynamiques des conflits et les pratiques innovantes de réconciliation 

au Sud-Kivu. La recherche sur terrain a eu lieu du 27 mars au 24 avril 

2017 à Minembwe et Baraka (pour le Territoire de Fizi) et à Uvira-

Centre, Bwegera et Lemera (pour le territoire d’Uvira) ainsi que dans la 

ville de Bukavu. Au total 52 personnes dont 15 femmes et 37 hommes 

ont été interviewées individuellement ou en groupe. Ces 52 personnes 

ont été choisies selon qu’elles ont été actrices dans les conflits liés à la 

transhumance ou qu’elles aient joué un rôle moteur dans le processus de 

réconciliation mené par le RIO et ADEPAE, à l’époque, sous 



14 Opportunités et défis de la réconcilliation à l'Est du RD Congo 

 

l’accompagnement financier et technique de Life & Peace Institute
7
 

(LPI).  

Ce rapport s’articule autour de cinq points. Le premier point intro-

duit les questions clés abordées par l’étude et décrit la méthodologie 

utilisée. Le deuxième offre une perspective historique des conflits en 

RDC, particulièrement dans la partie orientale. À ce point, l’étude met 

en exergue les conflits autour de la transhumance. Le troisième point 

présente les acteurs, les initiatives et les pratiques de réconciliation au-

tour de la transhumance. Il fait ressortir les principaux résultats, le ni-

veau d’implication des femmes et les défis. Le quatrième concerne les 

leçons apprises par rapport à la réconciliation sur les conflits liés à la 

transhumance. Le cinquième et dernier point conclut l’étude en déga-

geant une série de lignes directrices pour une réconciliation réussie.  

                                                           
7 Une ONG suédoise basée à l’Est de la RDC depuis 2002.  



 

 

 

2 

 

 

 

CONFLITS EN RDC 

Depuis le début de la décennie 90, la RDC (ex-Zaïre) a été le théâtre 

de nombreux conflits qui ont particulièrement affecté la partie orientale 

du pays (Vircoulon, 2009)
8
. Nous pouvons citer, les violences entre les 

Baluba du Kasaï et ceux du Katanga en 1992, les heurts entre les Congo-

lais d’expression rwandaise ou burundaise et les autres groupes eth-

niques dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu en 1998. Depuis lors, ces deux 

provinces ont vécu l’insécurité grandissante marquée d’une part par les 

conflits ethniques entre populations Hutu et Hunde (Nord-Kivu) et, 

d’autre part par les violations de droits humains dont s’étaient rendus 

coupables les éléments des Forces armées zaïroises au cours des opéra-

tions militaires dénommées Mbata
9
 (au Nord-Kivu), ‘terre brûlée’ (au 

Sud-Kivu), avec comme point d’orgue la naissance des milices dénom-

mées Maï-Maï
10

. En octobre 1996, la guerre de l’Alliance des forces 

                                                           
8 Vircoulon, T. (février 2009), Réformer le « peace making » en République 

Démocratique du Congo. Quand les processus de paix deviennent des systèmes 

d’action internationaux, Notes de l’IFRI, Programme « Afrique Subsaha-

rienne », Paris. 
9 Ce mot de la langue lingala signifie ‘fouet’.  
10 Nom donné aux milices locales congolaises. Lire à ce sujet Emmanuel Mugis-

ho Lubala (2000). L’émergence d’un phénomène résistant au Sud-Kivu (1996-
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démocratiques pour la libération du Congo - Zaïre (AFDL) éclate dans 

le territoire d’Uvira, embrase toute la RDC et se solde par la prise de 

Kinshasa le 17 mai 1997.  

À l’échelle nationale, la prise du pouvoir par l’AFDL renversa le 

pouvoir de Mobutu et ne mit pas un terme aux conflits armés. En août 

1998, de nouvelles violences éclatent lorsque le Rassemblement congo-

lais pour la démocratie (RCD) et le Mouvement de libération du Congo 

(MLC) lancent des mouvements armés et s’emparent des parties du 

territoire national. 

Selon le rapport publié par International Rescue Committee, cette 

guerre avait un caractère régional. Elle a impliqué neuf pays de la region 

et une trentaine de groupes armés. Le RCD et le MLC ont obtenu le 

soutien militaire du Rwanda et de l’Ouganda. Alors que le gouverne-

ment congolais était soutenu par le Zimbabwe, l’Angola, le Tchad, la 

Namibie et le Soudan. Cette guerre a occasionné la mort de 3,3 millions 

de personnes, elle a enregistré 40.000 cas de viol et a poussé 3,4 mil-

lions de déplacés à l’interne comme à l’extérieur de la RD Congo
11

.  

Alors que des négociations entre le gouvernement central et ces 

mouvements se tiennent à divers épisodes, se concluant entre 2003 et fin 

2006 par une transition politique dans une démocratie du type power 

sharing (le 1+4)
12

, d’autres milices s’opposant aux principaux mouve-

ments rebelles – ou faisant dissidence de ceux-ci - opèrent également 

dans le Nord-Kivu, le Sud-Kivu, la province orientale et à l’Équateur. 

Les années suivantes (2007-2013) vont ainsi connaître la montée en 

                                                                                                                     

2000), In L’Afrique des Grands Lacs, Annuaire 1999-2000, L’Harmattan, Paris, 

pp. 188-223. 
11 Rapport de International Rescue Committee, 2002. 
12 C’était un mécanisme de gestion du conflit congolais selon lequel le pays est 

dirigé par un président et quatre vice-présidents. Lire De Villers, Gauthier et 

Jean Omasombo. « Zaire - la transition manquée : 1990-1997 », Les Cahiers 

Africains, nos 27-28-29, 1997, 302 pages (Zaïre, années 90, Volume 7).  
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puissance des rebellions armées telles que le CNDP
13

, le M23 et bien 

d’autres (Judith et Wakenge, 2015 ; Stearns, 2013). 

2.1. Tentatives de construction de paix à l’échelle natio-

nale 

À l’échelle nationale, les conflits en RDC ont connu plusieurs pro-

cessus de réconciliation. Ces derniers ont été mis en place par les pou-

voirs publics – appuyés par la communauté internationale, à travers des 

rounds de négociations entre les belligérants ou des forums du genre 

« conférence nationale ». D’abord, il se tint une conférence nationale 

souveraine entre août 1991 et décembre 1992. Ensuite, l’autre grand 

moment fut le dialogue Inter congolais de Sun City qui a eu lieu de 

février à décembre 2002. Ce dialogue aboutit au partage du pouvoir 

entre belligérants pendant la période de transition (2003-2006) et à la 

création de la Commission de vérité et de réconciliation instituée par la 

loi n°04/18 du 30 juillet 2004. La mission de cette commission était de 

rétablir la vérité, promouvoir la paix, la justice, la réparation, le pardon 

et la réconciliation en vue de consolider l’unité nationale.  

Cependant, jusqu’à sa dissolution en 2007, le bilan de la CVR n’a 

pas été considéré comme satisfaisant par la population. Elle ignora le 

volet vérité, l’enregistrement des plaintes des victimes, la réparation et 

la guérison des traumatismes, les enquêtes sur les massacres, l’examen 

des requêtes en amnistie, les cérémonies de pardon. La CVR se focalisa 

plutôt sur le volet relatif à la promotion civique de la réconciliation, la 

                                                           
13 Le Congrès national pour la défense du peuple est le mouvement rebelle de 

Laurent Nkunda dont les troupes affrontèrent les éléments de l’armée gouver-

nementale dans le Nord-Kivu, fin 2006 et courant 2007. Ces troupes firent partie 

des FARDC depuis le lancement des opérations conjointes de traque des Forces 

démocratiques pour la libération du Rwanda (FDLR) en janvier 2009. 
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gestion des conflits interethniques et l’éducation civique
14

. Aussi, le non 

respect des engagements par des belligérants au pouvoir et le contexte 

socio sécuritaire ne permirent pas à la CVR de fonctionner normale-

ment. Les conflits récurrents n’ayant pas été résolus, de nouvelles vio-

lences vont éclater à l’Est, principalement au Nord-Kivu et au Sud-Kivu.  

L’autre moment clé de la construction de la paix et de la réconcilia-

tion au niveau national et particulièrement dans la partie orientale de la 

RDC fut l’organisation à Goma (Nord-Kivu, 6-23 janvier 2008) de la 

conférence sur la paix, la sécurité et le développement dans l’Est de la 

RDC. Il en résultera un ‘acte d’engagement’ signé par les représentants 

du gouvernement et des groupes armés. Des engagements divers furent 

pris par les protagonistes, notamment un cessez-le-feu immédiat, le 

brassage des militaires ou le désarmement et la réintégration des rebelles 

dans la vie civile, la facilitation du retour des réfugiés et des personnes 

déplacées, la création d’une zone démilitarisée et l’abstention à soutenir 

des groupes armés nationaux ou étrangers. Un programme national—le 

programme Amani
15

—fut mis sur pied. Ce programme visait la sécurisa-

tion, la pacification, la stabilisation et la reconstruction des provinces du 

Nord-Kivu et Sud-Kivu. Cependant, en dépit de l’existence de ce pro-

gramme, la réconciliation n’avait pas abouti. De nouveaux groupes 

armés virent le jour, notamment la résurgence du CNDP et du M23.  

Enfin, l’option militaire contre les groupes armés en général et parti-

culièrement le CNDP et plus tard le M23 ayant échoué, le gouvernement 

de la RDC décida de négocier avec ces groupes rebelles. Un accord de 

paix interviendra le 23 mars 2009 d’abord avec le CNDP puis, en no-

vembre 2012 avec le M23. Si malgré ces négociations et accords de 

diverses natures les Kivus n’ont jamais cessé d’être écumés par la pré-

                                                           
14 Lire à ce sujet, P. Ngoma-Binda et Muanda Vuidi, « Justice transitionnelle en 

RD Congo. L’expérience de la Commission Vérité et Réconciliation » in Congo 

Afrique, Kinshasa, n°416, pp. 433-454, Juin-juillet-août 2007. 
15 Amani signifie paix en langue Kiswahili. 



 Conflits en RDC 19 

 

sence de multiples groupes armés qui exacerbe les conflits intercommu-

nautaires, d’autres régions de la RDC sont en proie aux conflits armés, 

notamment le Katanga où des conflits opposent depuis début 2015 les 

pygmées et aux Bantous et dans le Kasaï-central où des miliciens d’un 

défunt chef coutumier (Kamuina Sampu) et les FARDC s’affrontent.  

 

Il sied de souligner que l’implication de la communauté internatio-

nale dans le processus de réconciliation en RDC a une appréciation 

mitigée aux yeux des populations congolaises. D’un côté, la pratique du 

dialogue comme mécanisme de réconciliation dans les conflits armés et 

politiques a favorisé l’unification du pays dont certaines parties étaient 

prises en otage par les rebelles. De l’autre côté, le dialogue a érigé la 

rébellion, la formation d’une milice en moyen d’accès au pouvoir à la 

place des élections.  

2.2. Acteurs de construction de paix et pratiques de ré-

conciliation  

Ces dernières années, au-delà des conflits armés, les populations du 

Nord-Kivu et du Sud-Kivu font face à divers types de conflits qui ont 

donné lieu à des violences de diverses natures. Les enjeux et principaux 

protagonistes sont repris dans le tableau présenté en annexe n°1. 

Les conflits répertoriés (foncier, politique, identitaire, institutionnel, 

géopolitique, commercial) sont ainsi classés pour des raisons didac-

tiques. Dans leur manifestation, cependant, ils sont imbriqués. Cette 

imbrication des enjeux des conflits au Nord-Kivu et au Sud-Kivu ex-

plique également l’existence d’une multitude d’acteurs, allant des pay-

sanneries locales aux multinationales d’exploitation des minerais, en 

passant par les groupes armés, les FARDC et les autorités politiques et 

administratives.  

S’agissant des pratiques de réconciliation utilisées par les différents 

acteurs, l’équipe de chercheur a recensé au moins sept pratiques de 
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construction de paix à savoir la recherche action participative, la sensibi-

lisation, la vulgarisation des lois, le lobbying et plaidoyer, la médiation, 

le dialogue permanent, la transformation du contexte générateur du 

conflit (tableau annexe n° 2). Ces pratiques ne sont pas exhaustives. 

Elles sont parfois combinées entre elles et leurs résultats sur terrain 

méritent un examen approfondi. 

2.3. Place de la transhumance  

La transhumance est un système d'élevage basé sur le déplacement 

saisonnier de troupeaux conduits par des bergers, de certaines régions 

vers d'autres régions à la recherche de pâturages. Ces déplacements 

s’expliquent généralement à cause de végétation et de climat différents 

entre ces régions. La transhumance présente de l’intérêt pour cette étude 

s’il faut considérer son caractère de vivier-clé des conflits dans les Terri-

toires de Fizi et d’Uvira. Elle a une dimension communautaire et sous 

régionale. Les résultats atteints par les pratiques de réconciliation des 

différents intervenants dans les conflits liés à la transhumance peuvent 

contribuer à enrichir les leçons tirées des pratiques de réconciliation 

dans la région des Grands Lacs.  

2.3.1. Vivier de conflits  

À plusieurs égards, la transhumance est une source des conflits, prin-

cipalement de cohabitation entre éleveurs et agriculteurs
16

. Dans les 

territoires de Fizi et d’Uvira, la transhumance se déroule annuellement 

entre mai et mi-septembre. Elle implique des groupes d’éleveurs Ba-

nyamulenge
17

. Ces derniers sont à la recherche de pâturages vers les 

                                                           
16 Pour plus de détails, lire aussi ADEPAE, Arche d’Alliance et RIO, 2012 ; 

LPI, 2013. 
17 Les Banyamulenge sont des Congolais d’expression rwandaise.  
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villages peuplés des populations Babembe, à savoir Milimba, Kilicha 

(secteur de Lulenge situé au Sud de Minembwe et le territoire de Fizi) et 

dans la collectivité de Ngandja (vers Nemba et Sebele en territoire de 

Fizi). La transhumance se déroule aussi dans le territoire d’Uvira (plaine 

de la Ruzizi ainsi que dans les moyens et hauts-plateaux d’Uvira).  

Les conflits liés à la transhumance surviennent à cause de ses effets 

et de son mode de gestion. D’un côté, les vaches des Banyamulenge et 

des Barundi
18

 dévastent les champs des agriculteurs, majoritairement des 

communautés bembe (en Territoire de Fizi) et bafuliiru (en territoire 

d’Uvira). À leur tour, des agriculteurs équipés de machette blessent (et 

parfois tuent) des vaches, ce qui alimente les tensions entre les deux 

groupes précités (éleveurs et agriculteurs). Ces incidents surviennent du 

fait que les espaces de pâturage, de culture et des points d’eau ne sont 

pas délimités. Souvent, il arrive que les bêtes et les hommes utilisent la 

même source d’eau.  

La gestion de la transhumance participe aussi aux dynamiques ar-

mées et aux violences locales. Dans les interactions économiques, la 

transhumance constitue un important enjeu pour les chefs coutumiers 

locaux (babembe et bafuliiru) et les groupes armés (Maï-Maï). Les pre-

miers en tirent une redevance coutumière, payée bien que souvent bou-

dée par les éleveurs. Les groupes armés, quant à eux, ont aussi instauré 

un laborieux système de rançons diverses dans les espaces qu’ils contrô-

lent. Ces groupes armés exigent des éleveurs une redevance en nature et 

en espèce, variant entre 10 et 100 dollars par troupeau de 20 à 100 

vaches. Frustrés et voulant se protéger de l’arbitraire, certains éleveurs 

banyamulenge se sont ainsi organisés, vers fin 2010, en une milice ar-

mée, dénommée les « Twigwaneho »
19

. 

                                                           
18 Les Barundi sont des Congolais originaires du Burundi. Lire à ce sujet Bosco 

MUCHUKIWA, Pouvoirs locaux et contestations populaires en territoire 

d’Uvira, Thèse de Doctorat, Anvers, 2004. 
19 Terme de la langue kinyarwanda signifiant ‘défendons-nous’.  
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D’autres facteurs additionnels amplifient les conflits autour de la 

transhumance : d’abord, la difficile exploitation des pâturages du fait de 

l’accroissement des effectifs de bovins et la sécheresse dans les zones de 

départ vers la transhumance ; ensuite, l’absence de mécanismes clairs et 

consensuels de réparation des préjudices causés par les bétails
20

. Dans 

certaines zones de pâturage (comme dans l’axe kilembwe), le non-

paiement de la redevance coutumière (itulo) par les éleveurs continuent 

à envenimer des tensions dans lesquelles sont impliquées de près ou de 

loin des acteurs armés, comme le Général Sikatenda
21

.  

2.3.2. Dimension horizontale  

La dimension horizontale des conflits liés à la transhumance n’est 

pas négligeable. Ces derniers ont mis à mal la cohésion sociale entre 

différentes communautés des territoires de Fizi et d’Uvira. D’abord, ces 

conflits exacerbent une double notion de protection : les éleveurs vou-

lant protéger leurs bétails et les agriculteurs leurs terres. Ces deux modes 

de protection se sont transformés en quelque sorte en éléments 

d’identification des communautés. Ils sont aussi à la base d’alliances et 

de soutiens divers de telles communautés vis-à-vis des autres. Par 

exemple, pour les Babembe et les Bafuliiru, ils doivent ‘protéger’ leurs 

terres, tandis que pour les Banyamulenge et les Barundi, ils doivent y 

accéder pour faire paître les bétails. Ce sentiment protectionniste à ca-

ractère extrémiste se traduit à travers des propos tels que : « nous les 

Babembe, identité yetu ni bulongo, na Banyamulenge, yabo ni 

ngombe »
22

 (nous les Babembe, notre identité est la terre et celle des 

Bayamulenge, c’est la vache). Et d’autres Babembe d’ajouter que si on 

                                                           
20 Entretien avec les agriculteurs de Malinde (Fizi) et de Lubondja, avril 2017.  
21 Ce général est un dissident des FARDC basé dans la région de Kilembwe 

(Sud de Fizi).   
22 Entretien avec un acteur de la société civile, Baraka, avril 2017.  
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demandait à un Mubembe (singulier de Babembe) de choisir entre une 

cuillère de terre et un camion de dollars, il choisirait la cuillère de 

terre
23

.  

La dimension horizontale des conflits de transhumance s’illustre en-

fin par la question identitaire. En réalité, ce n’est pas la transhumance en 

soi qui pose problème. Le fait que les bétails se rendent dans telle ou 

telle zone de pâturage ne constitue pas en soi un problème. Les bétails 

sont généralement associés à leurs propriétaires (en l’occurrence les 

Barundi et les Banyamulenge considérés comme des allochtones), et 

cette « couleur » identitaire des bétails fait en sorte que leur passage et 

séjour dans les pâturages soient une source des conflits.  

 

 

 

 

Agriculteurs et éleveurs dans une séance de validation des accords sur 

la gestion de la transhumance  

                                                           
23 Entretien avec Mateso Milingita, Chef de groupement Balala Sud/Fizi, en 

avril 2013 
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2.3.3. Dimension verticale 

Les conflits liés à la transhumance ont aussi fragilisé l’autorité de 

l’État jusqu’au divorce avec la population qui avait perdu dans sa cons-

cience le rôle de ce dernier. C’est ce qui justifie en partie la formation 

des milices à caractère ethnique pour l’auto prise en charge de chaque 

communauté en vue pallier à la défaillance de l’État. 

En plus, les conflits s’amplifient du fait de l’inefficacité des services 

de l’État, notamment l’Inspection territoriale de l’agriculture, pêche et 

élevage (ITAPEL) dans la gestion des pâturages et le contrôle des mou-

vements des bétails. Cette fragilisation de l’inspection territoriale de 

l’agriculture, pêche et élevage par les groupes armés qui contrôlent la 

zone a affaibli les relations verticales et consacré le divorce entre les 

populations et les institutions étatiques.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’Inspecteur territorial d’agricultre pêche et élevage réhabilité dans ses 

fonctions de régulateur de la transhumance. 
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2.3.4. Dimension régionale 

Les conflits liés la transhumance continuent à offrir un intérêt pour 

cette étude à cause de leurs nouveaux développements. Premièrement, 

contrairement aux années antérieures (jusque fin 2013) lorsque la 

transhumance était encore un mouvement saisonnier, elle est devenue 

quasi-permanente du fait qu’à la fin de la saison sèche, les éleveurs ne 

retournent plus dans les hauts plateaux de Minembwe par exemple (zone 

de départ). Il s’observe ainsi un séjour prolongé d’éleveurs dans cer-

taines zones, notamment à Kilicha, à Sebele, à Nemba (dans le territoire 

de Fizi) et à Kiliba, à Bwegera, à Nyakagobe et à Kiringye (dans le 

territoire d’Uvira, principalement dans la plaine de la Ruzizi et vers 

Lemera). Il sied alors d’expliquer les raisons du caractère saisonnier de 

la transhumance. Pourquoi assiste-t-on à une transhumance plus durable, 

sur le long terme ? 

Plusieurs réponses peuvent être proposées à cette question. Primo, 

depuis quelques années, il s’observe un phénomène de surpâturage dans 

la région de Minembwe. Ce surpâturage s’exprime principalement en 

termes de croissance du nombre de têtes de bétails présentes, estimées 

en 2016 autour de 252.645 bovins
24

. Cependant, ces estimations sont 

souvent approximatives car, selon les dires du chef du service 

d’ITAPEL/Fizi, dans la culture des éleveurs—et probablement pour des 

raisons sécuritaires—ces derniers s’abstiennent à révéler les effectifs 

exacts de leurs bétails. En plus du surpâturage, des rumeurs circulent sur 

le rôle du chef de poste de Minembwe dans l’interdiction de retour des 

bétails des pâturages en transhumance
25

. Secundo, l’insécurité liée à la 

présence des groupes armés dans certaines zones de pâturages (par 

                                                           
24 Entretien avec le chef du service d’ITAPEL/Fizi-Minembwe, avril 2017.  
25 Communiqué du chef de poste d’encadrement administratif de Minembwe en 

2014. A l’issue du décret-loi n°13/029 du 13 juin 2013 conférant le statut de 

ville et de commune à certaines agglomérations de la province du Sud-Kivu 
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exemple Ngandja-Milima et Kisangwa-Kasakwa)
26

 contribue à délocali-

ser les zones d’arrivée des vaches, en les concentrant ainsi dans d’autres 

zones. Tertio, le choix ou la réticence à choisir les espaces de transhu-

mance sont aussi affectés par la présence de ces groupes armés et les 

conflits identitaires y relatifs. C’est le cas dans les moyens et haut-

plateaux d’Uvira où il est rare que les vaches des éleveurs Barundi et 

Banyamulenge soient acheminées vers et dans des pâturages proches des 

zones occupées par des groupes armés d’obédience Bafuliiru. Quarto, 

depuis quelques années, une vaste zone de pâturage dans Ngandja-

Milima a été érigée en réserve naturelle. De ce fait, les bétails ont un 

accès difficile dans cette réserve et se voient en forte concentration dans 

d’autres entités.  

Enfin les conflits liés à la transhumance portent aussi une dimension 

régionale. Depuis 2014, des milliers de vaches sont importées des pays 

voisins (Rwanda, Burundi et Tanzanie), soit par des hommes d’affaires 

congolais soit par des ressortissants de ces pays. Ces mouvements trans-

frontaliers de vaches contribuent à gonfler les effectifs des cheptels 

locaux. En effet, les pays voisins (Rwanda et Tanzanie) sont en train de 

moderniser leurs modes d’élevage avec l’introduction de nouvelles es-

pèces. Du coup, les anciennes espèces bovines dont ils se débarrassent 

deviennent ainsi encombrantes faute d’espaces suffisants. Ces espèces 

coûtent ainsi moins chères et deviennent une importante source 

d’affaires de part et d’autre des frontières.  

                                                           
26 La région de Ngandja-Milima vit la présence du groupe armé Aleluya du 

général Yakutumba, du groupe armé Choci, tandis que les Maï-Maï mulumba 

opèrent dans le secteur de Lulenge.  



 

 

3 

 

 

 

RÉCONCILIATION  

AUTOUR DES CONFLITS LIÉS  

À LA TRANSHUMANCE 

Tel que l’illustre le tableau 3, nombreux sont les acteurs ayant con-

tribué aux pratiques de réconciliation autour des conflits liés à la 

transhumance. Cette section présente ces acteurs de la société civile 

(notamment le RIO, et ADEPAE), les pouvoirs publics et coutumiers 

ainsi que les acteurs internationaux qui ont participé au processus de 

réconciliation. Le tableau ci-dessous brosse les initiatives et pratiques de 

réconciliation développées par ces acteurs au niveau local, entre 2007 et 

2016. 

 

Tableau 3. Acteurs, initiatives et pratiques de réconciliation autour de 

la transhumance 

 

Acteurs/  

organisations 

 

 

Initiatives/ 

projets 

Pratiques  

de réconciliation 

RIO et 

ADEPAE 

a) Recherche action 

participative sur les 

conflits inter-

communautaires dans 

Fizi et Uvira (2007-

2010) 

 

a) Organisation du 

dialogue inter-

communautaire « 

DIC » (2010) 



28 Opportunités et défis de la réconcilliation à l'Est du RD Congo 

 
 b) Mise en place des 

structures locales : 4 

CCI (Bukavu, Uvira, 

Baraka et Minembwe), 

3 Comités des négocia-

teurs (Uvira, Baraka et 

Minembwe) et 18 co-

mités mixtes éleveurs-

agriculteurs. 

 

c) Synergie avec les 

autorités et d’autres in-

tervenants (Gouverne-

ment provincial du 

Sud-Kivu, MONUSCO, 

FARDC, ITAPEL, 

Peace Direct et la Fon-

dation Cirezi) autour 

des conflits liés à la 

transhumance et au dé-

sengagement des 

Groupes armés congo-

lais. 

b) Accord sur la 

transhumance entre 

éleveurs, agricul-

teurs et chefs cou-

tumiers (2010-2011) 

 

c) Implication des 

acteurs délocalisés 

(vivant en dehors 

des territoires de Fizi 

et d’Uvira) comme 

faiseurs d’opinion 

 

d) Zonage 

d’espaces de pâtures 

de cultures 

 

e) Placement des 

panneaux pour les 

zones agricoles et 

d’élevage 

 

f) Projet d’édition 

sur la transhumance 

(en cours) 

 

g) Sensibilisation 

des communautés 

pour le désengage-

ment des groupes 

armés. 

 

CCAP, SEDI,  

CADAL  

a) Accompagnement 

de proximité des ac-

teurs impliqués dans la 

transhumance 

 

b) Formation et do-

cumentation en ma-

tières de droits hu-

mains ; éducation ci-

vique ; éducation, paix 

a) Étude prépa-

ratoire 

d’identification de 

potentialités et 

obstacles liés à la 

transhumance 

 

b) Médiation, prise 

en charge de survi-

vants de VIH Sida, 
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et démocratie, 

 

c) Projet de rappro-

chement des commu-

nautés : champs com-

munautaires, école et 

santé. 

lutte contre 

l’analphabétisme, 

encadrement des vic-

times de violence 

sexuelle 

 

Étatiques et 

chefs coutu-

miers 

a) Soutien aux activi-

tés de RIO et ADEPAE 

 

b) Participation aux 

séances de sensibilisa-

tion des éleveurs pour 

une transhumance apai-

sée (par exemple à 

Nyangi en Territoire de 

Fizi en 2016) 

 

b) Actes de recon-

naissance des struc-

tures locales par 

l’État, participation 

au DIC et aux 

séances de média-

tions entre éleveurs 

et agriculteurs  

 

c) Entérinement 

des accords sur la 

transhumance 

 

d) Accompagne-

ment des comités 

des négociateurs 

dans le processus de 

désengagement des 

GAC 

c)  

Internationaux MONUSCO : ren-

contres sur la transhu-

mance et la démobilisa-

tion des GAC (invita-

tion de deux CCI de Fi-

zi et d’Uvira) (2014 et 

avril 2017) 

 

Implication dans 

la reddition de 

128 miliciens à 

Baraka avec 20 

armes à feu à 

Baraka, à Mi-

nembwe et à 

Uvira. 

 

LPI (2007-

2015) 

Renforcement des ca-

pacités d’ADEPAE et 

du RIO en termes 

d’accompagnement 

technique et financier 

 

Cf le travail 

d’ADEPAE et du 

RIO 
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CORDAID 

(2014-2015) 

Accompagnement 

d’ADEPAE dans les 

Zonages d’espaces de 

pâtures et de cultures 

dans la plaine de la Ru-

zizi 

Placement des 

panneaux pour 

les voies de pas-

sage de bétail 

IFA (2013) Accompagnement de 

RIO dans la vulgarisa-

tion des accords sur la 

transhumance. 

Appui à 

l’organisation 

des médiations 

entre parties en 

conflit. 

ZOA (2014) Accompagnement des 

médiations des conflits 

entre éleveurs et agri-

culteurs dans Uvira 

Appui à 

l’organisation 

des médiations 

entre partie en 

conflit. Mise en 

place de 4 comi-

tés de dévelop-

pement accom-

pagnés par le 

CCI/Uvira 

 

Sources : rapports d’activités du RIO et ADEPAE (2010-2016), visites de ter-

rain avril 2017 

Au vu de ce tableau, un certain nombre de constats se dégagent. Les 

organisations mentionnées dans le tableau ci-dessus ont mené des initia-

tives diverses et sont intervenues à des périodes variées sur la question 

de la transhumance. Alors que certaines d’entre elles ont agi en synergie 

ou qu’elles ont eu recours aux structures locales déjà en place (par 

exemple le Cadre de concertation intercommunautaire (en sigle CCI) 

pour mener leurs activités, il s’est observé un manque de coordination 

des initiatives menées. La transhumance était en quelque sorte devenue 

un ‘thème sexy’ qui intéressait les organisations. Aussi, le succès des 

pratiques de réconciliation mises en place a rarement fait l’objet d’une 

évaluation concertée entre ces organisations, de manière à permettre à 

ces organisations de tirer des leçons porteuses de changements sur le 

court, moyen et long terme. Enfin, bien que certaines organisations aient 
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reçu l’appui des acteurs politiques au niveau provincial, les initiatives 

menées brillent par l’absence d’appui et de connections avec les initia-

tives de réconciliation des instances politiques au niveau national. Bref, 

les pratiques développées localement sont restées des dynamiques pu-

rement locales, en majorité portées par les acteurs locaux eux-mêmes 

sans une appropriation par l’État. 

3.1. Principaux résultats 

En dépit de la persistance des conflits liés à la transhumance en terri-

toire de Fizi et d’Uvira, il sied de souligner que les initiatives et les 

pratiques de réconciliation entreprises par les différents acteurs ont eu 

trois résultats majeurs : le vivre ensemble des communautés, le retour 

progressif de la conscience de l’État chez les populations, l’accès des 

communautés à la terre et la promotion de l’égalité des sexes. 

3.1.1. Une réconciliation horizontale entre les communautés 

Les pratiques de réconciliation utilisées dans le cadre des conflits liés 

à la transhumance ont généré un certain nombre de résultats. Du fait que 

les structures permanentes mises en place (CCI et Comités des négocia-

teurs CN) avaient un caractère communautaire, ces pratiques ont 

d’abord contribué au vivre ensemble des communautés, transformant les 

structures locales à caractère mono ethnique en cadres de concertation 

interethnique. Ceci se traduit en termes par exemple de rapprochement 

progressif des communautés à travers le caractère mixte de ces struc-

tures, les CCI, les CN et les comités mixtes agriculteurs-éleveurs. A 

partir du travail réalisé par ces structures en termes de résolution des 

conflits, il s’est observé une nette diminution des conflits intercommu-
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nautaires liés à la transhumance
27

. Ces avancées témoignent de 

l’importance donnée par les membres des populations à ces structures de 

médiation et leurs recours aux méthodes de revendications moins vio-

lentes. Aussi, dans le cadre des pratiques de réconciliation, la conception 

et l’application des accords signés entre les comités des éleveurs et des 

agriculteurs sous l’égide du RIO et ADEPAE accompagnés par LPI sur 

la transhumance en l’absence d’une règlementation étatique a aussi été 

un résultat de taille. Ces accords ont suppléé à un vide juridique sur ce 

sujet brûlant.  

3.1.2. Une réconciliation verticale entre les populations et les institu-

tions étatiques  

Une deuxième série de résultats concerne la contribution des pra-

tiques de réconciliation utilisées à la réconciliation verticale à travers la 

reprise de conscience par les populations du rôle de l’État comme acteur 

principal de régulation de la vie sociale. Dans une zone où les groupes 

armés ont fait la loi depuis plusieurs années, le service de l’ITAPEL, par 

exemple, était impliqué dans la mise en place des panneaux pour le 

zonage des pistes à emprunter par les bétails, témoignant ainsi une parti-

cipation étatique accrue aux activités initiées par les structures locales. 

Selon l’Administrateur du territoire adjoint chargé de l’administration 

contacté à Fizi-centre
28

, il s’est également observé une reprise du paie-

ment des taxes par les populations aux services publics plutôt qu’aux 

groupes armés. En plus, les structures locales sont devenues des cadres 

de référence pour d’autres intervenants, notamment les cadres du gou-

vernement provincial, la MONUSCO, les députés provinciaux et natio-

naux, issus des circonscriptions électorales des Territoires de Fizi et 

                                                           
27 En 2013, 1451 conflits étaient identifiés dont 457 médiés. En 2014 845 con-

flits ont été médiés parmi les 1246 identifiés ; en 2015, 446 conflits ont été 

médiés sur les 764 identifiés.  Rapport du programme RAP, décembre 2014. 
28 ITAPEL, interview accordée à Baraka le 15 avril 2017 
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d’Uvira
29

 et d’autres ONGs. Ainsi, les membres du gouvernement pro-

vincial, en l’occurrence le Ministre provincial de l’Intérieur, les Admi-

nistrateurs des territoires de Fizi et d’Uvira et la MONUSCO ont impli-

qué les CN dans les activités de Désarmement, démobilisation et réinté-

gration des rebelles (DDR)
30

jusqu’à obtenir la remise d’armes par cer-

tains éléments des groupes armés. 

3.1.3. Accès à la terre  

Une relative amélioration de l’accès des paysans à la terre s’est éga-

lement observée dans certaines entités à la suite des pratiques de récon-

ciliation utilisées. En 2015, le CCI/Uvira et les CN menèrent des média-

tions des conflits entre agriculteurs et concessionnaires. Ces séances de 

médiation ont convaincu certains concessionnaires de concéder par écrit, 

des portions de terre aux paysans agriculteurs. C’est le cas des conces-

sionnaires Zurubabeli Mugozi et Diallo Lungwe à Biriba dans la plaine 

de la Ruzizi.  

3.1.4. Promotion de l’égalité des sexes 

Dans le registre des résultats, les pratiques utilisées ont reconfiguré 

le positionnement et les rôles des femmes dans la société. Celles-ci 

étaient activement impliquées dans les conflits à la fois comme asso-

ciées aux groupes armés et actrices aux côtés d’agriculteurs et 

d’éleveurs.  

                                                           
29 Les députés de Fizi et d’Uvira se sont engagés à plaider afin que la proposi-

tion d’édit sur la transhumance soit promulguée par l’Assemblée provinciale du 

Sud-Kivu. Mais ces démarches n’ont pas encore abouti.  
30 En 2016, le Vice-Gouverneur, le Commandant secteur et le Ministre de 

l’intérieur ont organisé une rencontre avec les éleveurs et les agriculteurs du 

territoire de Fizi. Ils sollicitèrent les membres des CCI-Baraka et de Minembwe 

pour l’identification et le lancement des invitations aux parties prenantes 



34 Opportunités et défis de la réconcilliation à l'Est du RD Congo 

 

C’est ainsi que le RIO et ADEPAE les ont impliquées à divers de-

grés et sous diverses formes dans la réconciliation autour de conflits liés 

à la transhumance. Ce regard sur le repositionnement des femmes et leur 

implication dans la réconciliation au niveau local est important compte 

tenu des pesanteurs traditionnelles sur les femmes. Dans la majorité des 

cas, les femmes ont toujours fait l’objet d’une considération marginale et 

de violence. Elles ne pouvaient pas siéger aux cotés des hommes ni 

participer dans les instances et structures de prise de décision.  

Les pratiques en cours autour des conflits liés à la transhumance ont 

apporté des notables innovations aux perceptions vis-à-vis des femmes. 

D’abord, les femmes ont été désignées par leurs communautés respec-

tives comme actrices dans différentes structures permanentes de gestion 

des conflits. En territoires de Fizi et d’Uvira, ces femmes sont membres 

de ces structures à hauteur de 17% 
31

, contribuant de ce fait à leur légi-

timité comme cadres inclusifs de règlements des différends. La présence 

des femmes dans ces structures a aussi contribué à alerter certains au-

teurs des violences à comprendre qu’il existait des groupes de pression 

autour d’eux. Aussi, dans certains comités des négociateurs (CN) enga-

gés dans la négociation avec les groupes armés, il a fallu recourir à cer-

taines femmes membres des CN et proches d’acteurs des Groupes ar-

mées congolais (GAC) pour atteindre de bons résultats
32

 en termes de 

sensibilisation des combattants à la démobilisation.  

Cette intégration des femmes dans le processus de réconciliation à 

travers les structures locales a répondu au besoin de prise en compte de 

leur dignité et d’égalité des chances vis-à-vis des hommes. 

Entre 2013 et 2015, la proportion de 32%
33

 était celle des femmes 

ayant participé aux activités organisées par les structures mises en place 

                                                           
31 Sur 269 membres des structures locales, 47 étaient des femmes. 
32 À Minembwe cependant, certains époux refusaient à ce que les femmes fas-

sent partie des CN.  
33 Sur 8598 personnes impliquées, 2781 étaient des femmes. 
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par ADEPAE et RIO, avec l’accompagnement de LPI. Bref, les femmes 

ont joué les rôles de négociatrices dans les CN, de médiatrices dans le 

CCI et de facilitatrices des médiations
34

. Les femmes ont également 

mené des activités de plaidoyer à Uvira et à Baraka dans le cadre de la 

sécurité. Ce plaidoyer a permis d’obtenir la suppression de 21 barrières 

illégales sur les 36 érigées sur l’axe Baraka-Misisi
35

.   

Aussi, une quarantaine de femmes de l’axe Uvira-Fizi et du 

CCI/Bukavu ont également occupé des postes de responsabilité dans les 

structures de gestion des conflits, notamment en qualité de Présidente du 

CM (à Lubumba/Fizi), Vice-modératrice (CCI/Uvira) Secrétaire (CCI-

Bukavu) et conseillères (CCI Minembwe/Fizi). Grâce à leur travail dans 

et avec les CCI, certaines femmes se sont vues élevées à des postes de 

responsabilité, notamment l’actuelle chef de cité d’Uvira (Jeanne-d’Arc 

Chakupewa), auparavant membre du CCI/Uvira. Une autre femme, 

Mme Ange Kyega Wa Kyega alors membre du CCI/Bukavu, est deve-

nue directrice du cabinet au Ministère provincial du Plan au Sud-Kivu. 

Bref, à partir des compétences affichées par les femmes intégrées dans 

les structures locales de réconciliation, les hommes comprennent de plus 

en plus que les femmes sont capables d’occuper des postes de prise des 

décisions jadis réservés aux hommes jusqu’à participer aux conseils de 

sécurité, comme à Bukavu, à Uvira et à Minembwe.  

3.2. Facteurs de la résilience face aux conflits liés à la 

transhumance  

En territoires de Fizi et d’Uvira, la résilience par rapport aux conflits 

liés à la transhumance a été favorisée par trois facteurs : le souci de 

                                                           
34 À Uvira et à Baraka, il était par exemple difficile de rencontrer le milicien 

Bede RUSAGARA sans la facilitation de certaines femmes membres des CCI et 

CN.  
35 Rapport fin projet de renforcement des capacités communautaires en gestion 

des conflits et promotion de la paix à l’Est de la RDC, ADEPAE et RIO  2016 
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protection du groupe ethnique, la protection de la terre et les conditions 

difficiles vécues par les groupes ethniques dans les zones de refuge ou 

de déplacement. À ces principaux facteurs favorisant la résilience, il faut 

ajouter l’instinct de survie, les compétences sociales communautaires, la 

capacité d’auto intégration et la disponibilité à dialoguer comme élément 

à capitaliser pour le processus de réconciliation. Dans les deux territoires 

du Sud-Kivu, la capacité de résilience des communautés se manifeste 

par les trois indicateurs suivants :  

 Il s’observe depuis un certain temps une nette diminution des 

flux des refugiés et autres déplacements internes des populations 

locales.  

 Il s’observe également une relative tolérance entre les parties en 

conflit ; 

 Malgré les préjudices parfois subis par les agriculteurs mais aussi 

par les éleveurs, la quasi permanence de ces derniers dans les 

zones de transhumance aux côtés des agriculteurs peut également 

être perçue comme un indicateur de résilience. En se côtoyant ré-

gulièrement, les deux groupes se connaissent mieux.  

Selon les dires de certaines personnes rencontrées
36

, les conflits ont 

contribué à l’établissement des rapports de forces entre acteurs. Les 

groupes armés ne défendent pas seulement les intérêts de leurs commu-

nautés mais procèdent aux vols de bétails pour nourrir leurs troupes et 

avoir une source de revenus. 

Ces propos sous-entendent que dans les territoires de Fizi et d’Uvira, 

lorsque des tensions surviennent, chaque communauté met en place ses 

propres mécanismes de résilience. Si par ces pratiques les communautés 

locales semblent se protéger, la création des milices montre qu’il règne 

                                                           
36 Entretien avec l’Administrateur du territoire adjoint de Fizi chargé de 

l’administration, avril 2017. 
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une « culture de recours aux armes » qui ne semble pas contribuer posi-

tivement au processus de réconciliation.  

Les conditions de séjour difficiles dans les zones ou pays d’asile sont 

également un autre facteur important de résilience. Dans la majorité des 

cas, les réfugiés ou déplacés connaissent des restrictions diverses, n’ont 

pas un accès facile à la scolarité et dépendent de l’assistance humani-

taire. La perte de leurs biens à leur retour aux villages d’origine enve-

nime, renforce cette précarité. D’où la tendance à ne pas bouger—ou à 

ne pas se réfugier dans des contrées éloignées en cas de flambée de 

violence. 

Enfin, la protection identitaire et de la terre ancestrale occupe une 

place de choix parmi les facteurs de résilience. La terre étant la res-

source principale à la fois pour les agriculteurs et les éleveurs, les popu-

lations locales tiennent à la défendre en tant qu’une ressource-clé. La 

terre étant aussi la ressource qui détermine les identités, tout le monde a 

tendance à la protéger. Plusieurs témoignages localement recueillis ont 

ainsi démontré que les populations sont prêtes à défendre leurs terres et 

l’accès à celle-ci à tout prix
37

.  

Les différents facteurs de résilience ont amené les communautés du 

Sud-Kivu à mettre en place des mécanismes positifs et négatifs de rési-

lience. 

 Pour faire face à la fragilité causée par le conflit liés à la 

transhumance, les communautés ont mis en place les activités 

religieuses
38

 (croyances religieuses), la restructuration en 

termes de mutualisation
39

 (capacité d’auto prise en charge), la 

                                                           
37 Entretiens avec des membres des communautés locales à Baraka, à Mi-

nembwe et à Bwegera. 
38 Séances prières, cultes d’intersession et de délivrance, les campagnes 

d’évangélisation et de repentance, etc. 
39 Les gens se sont mutualisés dans les coopératives agricoles, coopérative de 

micro crédits, les tontines, les associations dites « Avec » où les femmes / les 
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création et la construction des écoles où étudient les enfants des 

différentes communautés en conflits (biens communautaires) 

ainsi que les activités de local défense pour faire les rondes la 

nuit en vue de réduire l’insécurité que l’État n’est pas capable 

de maîtriser (capacité d’autorégulation de la vie sécuritaire). 

 Aussi, pour survivre au conflit, les différentes communautés 

ont mis en place des milices à caractère identitaire
40

 et profes-

sionnel
41

. D’autres groupes dits, local defense, à caractère mo-

no ethnique et/ou interethnique constitués des jeunes ont été 

mis en place pour défier les institutions étatiques incapables de 

jouer leur rôle régalien (capacité d’auto-organisation des com-

munautés). C’est le cas des rastas et le comité territorial des 

jeunes qui entretiennent les routes en faisant payer parallèle-

ment les taxes aux usagers de la route. 

3.3. Défis à la réconciliation 

Les avancées enregistrées en termes du vivre ensemble et de la pro-

motion du gender équality, ne devraient pas donner l’impression que le 

processus de réconciliation des communautés en conflits liés à la 

transhumance s’est passé sans entraves. C’est ce que veut souligner ce 

point de rapport qui présente les défis à la réconciliation pour une paix 

durable. 

                                                                                                                     

hommes forment les caisses d’entraide rotative, les champs communautaires, les 

équipes de pêche et les équipes de sport. 
40 Il existe des milices proches des Babembe (les Yakutumba par exemple), 

parmi des Banyamulenge (les Gumino par exemple) et celle liées aux Bafuliru 

(les Kilolo et Fujo). 
41 Les agriculteurs et les éleveurs ont chacun (de deux groupes de métier) une 

milice protectrice. 
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3.3.1. Absence d’une conception partagée entre les acteurs de paix et 

les populations sur le concept réconciliation 

À partir de cette étude de cas, malgré l’existence d’initiatives mises 

en place, le recours à diverses pratiques et les résultats jusque-là obte-

nus, la réconciliation se bute à certains écueils. Le premier est l’absence 

d’une définition et compréhension partagées de la réconciliation et de ce 

qu’elle renferme. La compréhension de la réconciliation n’est pas la 

même entre les différents acteurs de paix d’une part, et entre eux et les 

communautés d’autre part. Si pour certaines communautés, elle est sy-

nonyme du dédommagement ou de réparation des préjudices subis ; 

pour d’autres, la réconciliation signifie le jugement des auteurs de ces 

préjudices. Par contre, pour les intervenants dans les conflits (ADEPAE 

et RIO) ainsi que pour leurs bailleurs internationaux, la réconciliation 

signifie plutôt se tolérer et vivre ensemble. En gros, ces acteurs ont pen-

sé que les structures locales permanentes de résolution des conflits, aussi 

communautaires qu’elles soient, suffisaient pour que les communautés 

en conflit se réconcilient. La tendance était aussi de penser que cette 

réconciliation serait presque automatique, alors qu’en réalité, la rancune 

demeurait rampante sur fond d’hypocrisie entre les parties en conflits
42

. 

Le succès de la réconciliation dépendait de la compréhension de chaque 

groupe d’acteurs de conflits et des intervenants pour résoudre ces con-

flits.  

3.3.2. Limites des pratiques utilisées  

Le deuxième défi est lié aux pratiques utilisées. Pendant le processus 

de réconciliation, il s’est observé une certaine pression sociale sur les 

négociateurs, de telle sorte que ces derniers se sentaient imposés des 

                                                           
42 APC pointe aussi du doigt le fait que l’hypocrisie des leaders des groupes 

armés ne favorisait ni la réconciliation ni l’application des accords signés pour 

démobiliser ces groupes armés en territoire de Kalehe.  
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logiques d’actions par les membres de leurs communautés et/ou par les 

acteurs de paix. Par exemple, les animateurs des CCI semblaient exercer 

une certaine pression sur les membres de leurs communautés pour que 

les parties en conflit fassent des concessions. Cette pratique de pression 

sociale a, plutôt, produit certains cas de parties insatisfaites au sein des 

communautés elles-mêmes. En plus, les pratiques de réconciliation utili-

sées par certains animateurs des structures locales (à savoir la négocia-

tion et la médiation) avaient tendance à influencer négativement leur 

neutralité dans le CCI et les CN.  

Il y a nécessité de souligner que les pratiques utilisées n’ont pas ré-

ussi à mettre un terme aux préjugés, jugements des valeurs et aux stéréo-

types. Dans les territoires de Fizi et d’Uvira, les populations ont déve-

loppé certains complexes liés à ces préjugés. C’est le cas du complexe 

de supériorité développé par les éleveurs vis-à-vis des agriculteurs, le 

complexe d’importance numérique et d’autochtonie des Bafuliiru et des 

Babembe vis-a-vis des Banyamulenge et des Barundi : les éleveurs se 

considèrent plus économiquement nantis, dotés de plus de moyens que 

les agriculteurs, tandis que les populations considérées comme démo-

graphiquement minoritaires (Banyamulenge et Barundi) sont vues 

comme celles qui ne « domineront » jamais, du moins politiquement.  

Enfin, les pratiques utilisées ont produit quelques effets inattendus. 

Parmi les animateurs des structures locales, certains ont profité de la 

légitimité leur conférée par les communautés pour utiliser ces structures 

comme des tremplins en vue de leur positionnement politique
43

.  

                                                           
43 L’un des cas frappants est par exemple Amango Boazi alors animateur du 

CCI/Baraka devenu par la suite ministre provincial des finances du Sud-Kivu.  
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3.3.3. Faible appropriation des acquis de la réconciliation 

La faible appropriation des pratiques de réconciliation par les parties 

en conflit, par l’État
44

 et par les membres des structures permanentes est 

un autre défi de taille. En général, il n’existe pas de mécanismes 

d’autonomisation des structures locales, par exemple en termes d’auto 

prise en charge : paiement de loyer du bureau de la structure, des frais de 

déplacements, de fonctionnement, etc.
45

 Ces structures dépendent lar-

gement des financements extérieurs. Dans certains cas, ces financements 

ont même déclenché des conflits entre animateurs des structures 

(CCI/Baraka et Uvira)
46

, mettant ainsi en exergue la question de 

l’individualisation et au détriment de l’alternance de leurs animateurs. 

En outre, l’État ne s’est pas approprié la dynamique de réconciliation, 

par exemple en termes de promulgation de l’édit provincial sur la 

transhumance. Le seul engagement verbal des autorités ne suffit pas. 

Aussi, en termes d’accompagnement juridique de victimes, par exemple 

lorsqu’il y a mort d’hommes pendant la transhumance, l’État semble 

complètement absent dans la conduite d’enquêtes. Cette faible appro-

priation des accords régulant la transhumance par l’État fait que les 

éleveurs ont toujours tendance à se référer aux groupes armés pour leur 

protection, et les agriculteurs à d’autres groupes pour leurs revendica-

tions.  

                                                           
44 Dans d’autres expériences (comme celle d’IFDP à Mumosho), l’État devient 

lui-même un obstacle à la réconciliation. Par exemple, selon un responsable 

d’IFDP interviewé à Bukavu, les éléments de la Police Nationale Congolaise de 

Mumosho perçoivent mal les activités d’IFDP du fait qu’elles les privent de 

sources de revenus.  
45 Sauf à Kilicha où les membres du comité mixte agriculteurs-éleveurs ont 

construit leur propre bureau ainsi qu’à Minembwe où le CCI dispose d’une 

parcelle.   
46 Ces conflits sont aussi survenus dans les Cadres des Dialogue et de Médiation 

mis en place par APC dans Kalehe. 
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Enfin, il s’observe une faible appropriation du processus de paix et 

des pratiques de réconciliation par les acteurs délocalisés (vivant en 

dehors des Territoires de Fizi et d’Uvira). Ces derniers continuent à 

manipuler les acteurs locaux, probablement aussi du fait que les acteurs 

délocalisés n’avaient pas suffisamment été impliqués dans les activités 

de réconciliation à la base
47

. 

3.3.4. Durabilité des acquis de la réconciliation 

La dépendance économique des structures locales vis-à-vis 

d’ADEPAE et du RIO, comme celle de ces derniers vis-à-vis des bail-

leurs—n’ont pas contribué à la durabilité des pratiques mises en place
48

. 

Dès lors que les moyens financiers manquent, les activités des structures 

en place s’effritent. Ce problème est renforcé par l’absence des méca-

nismes de suivi des actions des organisations de transformation des 

conflits par l’État.  

                                                           
47 APC pointe le même défi dans son processus de construction de la paix à 

Kalehe. Un de ses animateurs mentionne que les acteurs délocalisés, du fait 

qu’ils sont difficilement atteignables manipulent les acteurs à la base pour pé-

renniser les conflits. Entretien à Bukavu, avril 2017.  
48 D’autres expériences révèlent cependant que ce genre de structures peut sur-

vivre malgré le manque de bailleurs. C'est l’exemple des CDM à Kalehe.  



 

 

 

4 

 

 

 

LEÇONS APPRISES 

Au regard des expériences ci-haut décrites, faut-il parler de la récon-

ciliation dans l’Est de la RDC en général et en particulier dans le cadre 

des conflits liés à la transhumance ? En réalité, une initiative de trans-

formation de conflits aurait peu de chances d’aboutir à la vraie réconci-

liation lorsque certaines conditions en termes de leçons tirées ne sont pas 

réunies. 

4.1. Besoin de l’engagement du pouvoir public en faveur 

d’une paix durable 

Au niveau national, le gouvernement de transition avait soutenu, 

conformément à l’accord global et inclusif (signé à Pretoria le 17 dé-

cembre 2002), la mise en place de la CVR. Cependant, la seule existence 

du cadre juridique et institutionnel de la CVR ne mit pas en évidence la 

véritable volonté de rétablir la cohésion nationale mise à mal par les 

conflits sanglants. Le fonctionnement de la justice institutionnelle obéit 

à un certain nombre de préalables notamment un contexte favorable 

traduit par les gestes symboliques d’excuses publiques, de lutte contre 

l’impunité ou de rupture avec le passé. Ce qui demande de signes con-

crets montrant la volonté politique de l’État et son désir de changement 
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par rapport aux crimes du passé, un minimum de sécurité et un réel 

intérêt pour les victimes de crimes graves commis.  

Cependant, la CVR n’a pas atteint ses objectifs. Au terme de son 

mandat, on lui reprocha d’avoir radicalement ignoré le volet vérité et de 

s’être focalisée (de manière non systématique) sur le volet « supplémen-

taire » relatif à la promotion civique de la réconciliation, à la gestion des 

conflits interethniques et à l’éducation civique.  

Au niveau local, la dynamique de réconciliation initiée par les orga-

nisations ADEPAE et RIO se heurte à la même difficulté, bien que par 

exemple la conclusion des accords entre les communautés en conflit 

constitue un indicateur de la bonne foi des acteurs de reconstruire le 

tissu social déchiré par la violence ayant caractérisé leurs relations. 

Cependant, la mise en œuvre de ces pactes communautaires requérait 

inéluctablement l’implication des pouvoirs publics à différents niveaux. 

Au niveau provincial, elle exigeait dès le départ, la participation des 

membres du gouvernement provincial et des institutions nationales (As-

semblée nationale et Sénat) aux activités du dialogue intercommunau-

taire organisées au centre Amani à Muhumba (à Bukavu en mars 2010).  

L’audience que les autorités provinciales ont accordée aux missions 

de plaidoyer ou de restitution des résultats de la Recherche-Action Parti-

cipative (RAP) menées par ADEPAE et RIO devrait déclencher une 

réelle implication des autorités nationales et provinciales. Au niveau 

territorial, la participation des membres des institutions provinciales et 

celle des membres de conseils de sécurité des territoires de Fizi et 

d’Uvira à la plupart d’activités de paix et de réconciliation n’avaient pas 

conduit à l’accomplissement d’actes administratifs en vue de la régula-

tion de la vie sociale dans une perspective d’appui à la réconciliation. La 

transhumance, régulée par les communautés en conflit à travers les ac-

cords, n’a pas fait à ce jour l’objet d’une règlementation étatique rigou-

reuse.  
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Il en est de même de la question des groupes armés dont certains 

combattants se sont démobilisés grâce à la sensibilisation communau-

taire, et dont le processus de réintégration socio-économique (des ex–

combattants) a été très décevant et reste jusqu’à ce jour un des défis 

majeurs. En même temps, les conditions précaires dans lesquelles sont 

placés les services de sécurité et la non surveillance des frontières po-

reuses par les forces de sécurité continue de favoriser l’armement des 

groupes armés locaux.  

Bref, les ONG engagées dans la dynamique de paix intercommunau-

taire devraient mettre l’accent sur le plaidoyer agissant auprès du pou-

voir public en vue de juguler l’impératif lié à la gouvernance.  

4.2. Nécessité de maintenir le dialogue intercommunau-

taire pour la cohésion sociale 

Les organisations RIO et ADEPAE ont obtenu des communautés 

l’adhésion au processus de réconciliation. Ainsi, il s’est observé un 

rapprochement progressif entre les membres de différentes communau-

tés ethnico-tribales qui, jadis, étaient en conflits violents. L’abandon 

progressif de la culture de la violence au profit de moyens pacifiques de 

gestion des conflits (recours à la médiation, à la conciliation, au dia-

logue) les a rassurées d’avoir franchi un grand pas. Cependant, les ac-

teurs de conflits demeurent insatisfaits. Ce travail d’accompagnement 

continu devrait conduire à une sorte de justice transitionnelle locale. Les 

communautés engagées dans le processus pourront, à cet effet, créer des 

mécanismes permettant de mener des enquêtes sur les faits et les déposi-

tions, d’auditionner les présumés auteurs, les victimes et les témoins en 

vue d’obtenir le pardon mutuel, les réparations équitables, matérielles ou 

morales devant conduire à une véritable réconciliation.  
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4.3. Neutralité des organisations impliquées dans  

la conduite du processus de réconciliationcomme un 

atout indispensable 

Le profil et les attitudes positives des acteurs de paix sont indispen-

sables pour la réussite de la réconciliation entre les parties en conflits. Il 

s’agit ici, rappelons-le, non d’obtenir des arrangements ou des accords 

portant sur des compromis, mais de réaliser un raccommodage du tissu 

social relationnel, pour reprendre l’expression de Biyoya
49

.  

Au fait, au-delà des accords, les communautés de Fizi et d’Uvira 

doivent se dire la vérité et se pardonner mutuellement en vue de bâtir 

une paix durable. Pour les y amener les membres des structures locales 

mises en place par ADEPAE et RIO devraient faire preuve 

d’impartialité, de refus de légitimation communautaire pour de fins 

politiques, de neutralité. Ces qualités devaient également caractériser 

tous les membres de structures intercommunautaires chargées de mener 

des actions de dialogue et de médiation au quotidien. Les responsables 

de ces ONG pourraient procéder à une auto-évaluation des animateurs 

des structures sous forme d’une remise en question en vue de s’assurer 

de la bonne qualité de travail accompli au profit des bénéficiaires. 

                                                           
49 Biyoya Makutu Philippe, « Expériences africaines du recours à la Commis-

sion Vérité et Réconciliation. Leçon à tirer pour la République Démocratique du 

Congo », Séminaire international sur la gestion de la transition en République 

Démocratique du Congo, Kinshasa, du 26-28 avril 2004. 



 

 

CONCLUSION 

 Lignes directrices pour une réconciliation réus-

sie 

Partant des expériences d’autres organisations, d’ADEPAE et du 

RIO et au regard des pratiques de construction de la paix en général et 

de celles de réconciliation en particulier, cette section se propose de 

dresser quelques lignes directrices pour une réconciliation réussie à l’Est 

de la RDC.  

Il est crucial de partir d’un premier constat général. Pour aboutir, 

tout processus de réconciliation devrait procéder d’une recherche impli-

quant les acteurs du conflit eux-mêmes. Cela permet de comprendre en 

profondeur les conflits, leurs enjeux ainsi que les acteurs impliqués et 

leurs alliés. Dans le contexte des conflits autour de la transhumance 

opposant les éleveurs Banyamulenge et Barundi d’une part et les agri-

culteurs Babembe, Bafuliiru et Bavira, d’autre part, la transhumance 

n’était en réalité que la face visible de l’iceberg, et non l’enjeu des con-

flits en tant que tel. En effet, bien que l’accès à la terre (pâturages) et les 

dommages subis par les éleveurs aient été au cœur de ces conflits, leur 

enjeu principal était plutôt la question identitaire. 

Deuxièmement, comme l’explique Walker Wink (2005), pour abou-

tir à une paix durable, le processus de réconciliation devrait intégrer la 

justice transitionnelle pour la réparation, le dédommagement et le par-

don sincère. Que ce soit l’expérience de la CVR au niveau national ou le 

cas de la transhumance dans les Territoires de Fizi et d’Uvira, le fait que 

la vérité, la réparation, la justice, le dédommagement et le pardon 
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n’aient pas été intégrés comme mécanismes de réconciliation, le vivre 

ensemble auquel les acteurs ont abouti est à la base de la fragilité ac-

tuelle de la paix dans cette partie de la RD Congo. Ces initiatives ne 

répondent pas aux défis que pose la fragilité de l’État Congolais en gé-

néral. 

L’État devrait, par conséquent, être considéré comme le principal 

centre de régulation de la vie sociale et sécuritaire d’un pays. Cet argu-

ment transcende les initiatives et des pratiques mises momentanément en 

place par les organisations de la société civile à l’exemple des accords 

sur la transhumance
50

. En même temps, l’État devrait localement asseoir 

son action de paix à travers les expériences des structures mises en 

place. Le dysfonctionnement de l’appareil judiciaire, l’absence ou 

l’inefficacité des services publics et la défaillance de l’État dans plu-

sieurs secteurs sont autant de défis qui minent la réussite de la réconci-

liation dans des États post-conflit comme la RDC. Il s’avère dès lors 

illusoire d’imaginer une réconciliation dans un contexte d’État défaillant 

et dont la collaboration et l’appropriation des initiatives de paix ne se 

font pas sentir.  

Enfin, les pratiques traditionnelles de réconciliation devraient être 

identifiées et prises en compte. Elles ne peuvent être actualisées 

qu’après une socialisation et compréhension des populations concernées. 

Les pratiques des « Barza communautaires » comme cadre de gestion 

des conflits intracommunautaires mais dénommés dans le cadre des 

pratiques de RIO et d’ADEPAE—Cadres de Concertation Intercommu-

nautaire, Comités de négociateurs ou de médiateurs—étaient bien con-

nues et d’usage tant chez les Banyamulenge, les Babembe, les Bavira 

                                                           
50 Cette ligne directrice est aussi ressortie dans les échanges avec d’autres orga-

nisations de la société civile du Sud-Kivu (par exemple OGP) qui insistent sur le 

fait que les autorités devraient s’impliquer objectivement dans la recherche des 

solutions aux conflits plutôt que se laisser manipuler par les acteurs des conflits 

pour des intérêts partisans.  
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que chez les Bafulliru. Il faut préciser que dans les centres semi-urbains 

et urbains, comme à Baraka, à Uvira, à Minembwe, à Bukavu et à 

Kinshasa, chacun des groupes sociaux de Fizi et d’Uvira fait fonctionner 

sa mutualité tribale. Les hommes ont leur mutualité et les femmes du 

même groupe tribal en ont aussi la leur. Cependant, ces mutualités 

étaient généralement mono-ethniques et les femmes ne pouvaient y 

siéger dans les comités des hommes. A la suite des initiatives et pra-

tiques de réconciliation, des CCI furent mis sur pied dans certains 

centres urbains (Baraka, Bukavu et Uvira). Le fait de rendre, en peu de 

temps, ces structures (les CCI) comme étant intercommunautaires, avec 

des moyens financiers conséquents pour mener leurs activités et en y 

intégrant les femmes n’a pas permis que certaines vérités soient dites 

pendant les rencontres entre les communautés en conflits qui ne se font 

pas confiance. Cette double et rapide innovation dans la mutualisation
51

 

des communautés (passage des mutualités du caractère mono ethnique à 

l’inter communautaire et l’intégration des femmes dans les mutualités 

jadis constituées uniquement des hommes) avant une socialisation suffi-

sante des populations, devra attirer l’attention des acteurs de paix dans la 

mise en place du processus de réconciliation. 

 

                                                           
51 La mutualisation est ce rapprochement des communautés jadis regroupés en 

comité mono-ethnique  
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LES ANNEXES 

Annexe n° 1. Les conflits aux Kivus, leurs enjeux et les principaux 

acteurs 

N° Types de 

conflit 

Enjeux Parties en présence 

01 Foncier Accès gestion et/ou 

contrôle des terres 

arables, des pâturages, 

des forêts, des carrés 

miniers 

- Paysanneries 

d’éleveurs et 

d’agriculteurs ; 

- Paysanneries, chefs 

coutumiers, Autorité 

foncière, Elites 

02 Politique Accès et/ou contrôle du 

pouvoir coutumier, des 

institutions politico-

administratives locales, 

provinciales et natio-

nales ; 

- Princes héritiers et 

prétendants au pou-

voir coutumier et les 

clans qui leur sont 

assimilés ; 

- Elites par groupes 

ethniques 

03 Identitaire Préséance ou équité 

pour l’accès et le con-

trôle des ressources 

économiques et poli-

tiques ; 

- Autochtones et al-

lochtones (migrants 

récents ou anciens) ; 

- Etrangers ou perçus 

comme tels et na-

tionaux 

04 Institutionnel Conception et exécu-

tion des programmes 

économiques et so-

ciaux du domaine de 

compétence provin-

ciale et locale 

- Institutions poli-

tiques et administra-

tives locales, pro-

vinciales et natio-

nales. 

05 Géopolitique - maîtrise du territoire 

national; 

- sécurité des pays 

voisins 

- Armées nationales; 

- Groupes armés na-

tionaux et étrangers. 

06 Commerciaux - Ouverture du mar-

ché des ressources 

naturelles. 

- Entreprises 

d’exploitation des 

ressources natu-

relles. 
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Annexe n° 2. Les pratiques de construction de la paix  

N° Pratiques Cibles Objectifs 

01 Recherches- 

action- 

participatives 

Leaders de com-

munautés impli-

quées dans le con-

flit. 

Comprendre les fac-

teurs des conflits, 

construire les actions 

de paix 

02 Sensibilisation
52

 Populations con-

cernées 

Développer la culture 

de paix 

03 Vulgarisation des 

lois 

Populations con-

cernées 

Connaître les méca-

nismes légaux de 

prévention et de réso-

lution de conflits 

04 Lobbying et 

plaidoyer 

Chefs de groupes 

armés, autorités 

politiques 

- Conduire à la cessa-

tion des hostilités et 

des violences,  

- promouvoir 

l’amendement des 

lois 

- promouvoir 

l’amélioration de la 

gouvernance 

05 Médiation
53

  Parties en conflit Favoriser les accords 

de paix 

06 Dialogue  

permanent  

Leaders des com-

munautés en con-

flit 

Développer la culture 

de paix 

07 Transformation du 

contexte générateur 

du conflit. 

Communautés en 

conflit 

Créer les conditions 

matérielles d’une 

paix durable. 

 

 

                                                           
52 Elle a aussi des variantes. Par exemple, OGP organise des ‘forums commu-

nautaires’’ sous-forme d’émissions publiques sur la résolution des conflits liés à 

l’exploitation des ressources naturelles en collaboration avec les medias locaux.  
53 Elle a aussi des variantes. Certaines organisations (comme IFDP) recourent à 

la sociothérapie en organisant des séances d’échanges (ou formation) avec les 

parties en conflit pour arriver à résoudre les conflits fonciers selon le principe 

‘gagnant-gagnant’.  
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